Liste représentative
[image: image1.png]il

Organisation

des Nations Unies
pour I'éducation,

la science et la culture

® © o o 0o 0000000000000

Patrimoine
culturel
immatériel



Original : anglais

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE
SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Sixième session
Bali, Indonésie
novembre 2011

Dossier de candidature n° 00411
pour l’inscription sur la Liste représentative 
du patrimoine culturel immatériel de l’humanité en 2011

	A. 
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Japon

	B. 
Nom de l’élément

	(i) 
Nom de l’élément en anglais ou français

	Il s’agit du nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications concernant la Liste représentative. Il doit être concis. Veillez à ne pas dépasser 200 caractères, ponctuation et espaces compris. Le nom doit être transcrit en caractères latins Unicode (Basic Latin, Latin-1 Supplement, Latin Extended-A ou Latin Extended Additional).

	Le Mibu no Hana Taue, rituel du repiquage du riz à Mibu, Hiroshima

	(ii) 
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant

	Il s’agit du nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.i). Il doit être concis. Veillez à ne pas dépasser 200 caractères Unicode (latins ou autres), ponctuation et espaces compris.

	壬生の花田植

	(iii) 
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant

	Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.i), mentionner, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné, en caractères Unicode (latins ou autres).

	aucun

	C. 
Caractéristiques de l’élément

	(i) 
Identification des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Selon la Convention de 2003, le patrimoine culturel immatériel ne peut être identifié que par rapport à des communautés, groupes ou individus qui le reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Il est par conséquent important d’identifier clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé. Les informations fournies doivent permettre au Comité d’identifier les communautés, groupes ou individus principalement concernés par l’élément, et doivent être en cohérence avec les rubriques 1 à 5 ci-dessous.

	Association pour la préservation du Mibu no Hana Taue

	(ii) 
Situation géographique et étendue de l’élément, et localisation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Cette rubrique doit identifier l’étendue de la présence de l’élément, en indiquant si possible les lieux où il se concentre. Si des éléments liés sont pratiqués dans des régions avoisinantes, veuillez le préciser.

	Ville de Kitahiroshima, canton de Yamagata, Préfecture d’Hiroshima

	(iii) 
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Identifiez brièvement le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel représenté(s) par l’élément, qui peuvent être un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention (cette information sera principalement utilisée pour la visibilité, si l’élément est inscrit).

100 mots maximum. 

	Le « Mibu no Hana Taue » est un rituel agricole du culte rendu au dieu des rizières pour l’abondance des moissons. Il relève des « (c) pratiques sociales, rituels et événements festifs » définis à l’Article 2.2 de la Convention.

	D. 
Bref résumé de l’élément

	Cette section est particulièrement utile, car elle permet au Comité d’identifier rapidement l’élément proposé pour inscription et, en cas d’inscription, elle sera utilisée à des fins de visibilité. Elle devrait être un résumé des éléments fournis au point 1 ci-dessous mais ne doit pas constituer une introduction à ce point.  
200 mots maximum.

	Le « Mibu no Hana Taue » est un rituel agricole du culte rendu au dieu des rizières pour l’abondance des moissons de riz. Il s’agit d’une pratique sociale consistant à prier pour s'assurer la production agricole.

Le « Mibu no Hana Taue » a été transmis principalement par les membres des communautés Mibu et Kawahigashi de la ville de Kitahiroshima, dans le canton Yamagata, Préfecture d’Hiroshima. 

Lors de la manifestation du « Mibu no Hana Taue », les membres des communautés Mibu et Kawahigashi liés à l’activité rizicole accueillent le dieu des rizières. En présence du dieu, ils labourent les rizières et repiquent les plants. Grâce à cette manifestation, le bon déroulement de la récolte de riz et l’abondance des moissons sont assurés pour une longue période dans ces communautés.

	1. 
Identification et définition de l’élément (cf. critère R.1)

	C’est la rubrique de la candidature qui doit démontrer que l’élément satisfait au critère R.1 : « L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». Une explication claire et complète est essentielle pour démontrer que l’élément à inscrire est conforme à la définition du patrimoine culturel immatériel par la Convention. Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment : 
a) une explication de ses fonctions sociales et culturelles, et leurs significations actuelles, au sein et pour ses communautés,

b) les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément, 

c) tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d) les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément. 

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer : 

a) que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;

b) que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 

c) qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 

d) qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et 

e) qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existant relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordés en détail dans le dossier de candidature. 

1 000 mots maximum.

	Le « Mibu no Hana Taue » est un rituel agricole qui consiste à honorer le dieu des rizières et à prier pour que la culture rizicole bénéficie toute l’année d’une bonne croissance et de moissons abondantes, en se livrant au labourage des champs et au repiquage des plants de riz.

La communauté Mibu, établie dans une région montagneuse de l’ouest du Japon, a élaboré et transmis le « Mibu no Hana Taue ». Les territoires de la communauté Mibu comme de la communauté Kawahigashi voisine sont depuis très longtemps des zones de riziculture.

Le « Mibu no Hana Taue » est accompli tous les ans au premier dimanche de juin, quand la communauté a terminé le travail de repiquage. Les villageois se rassemblent à l’endroit d’une grande rizière réservée spécialement pour le rituel. On procède à l’accueil du dieu des rizières, puis à la démonstration en présence du dieu d’une série de travaux agricoles tels que le labourage, les préparatifs du repiquage et le travail de repiquage.

Le jour du rituel, les villageois conduisent plus d’une douzaine de bovins au sanctuaire Mibu pour les orner de selles minutieusement décorée appelées « hanagura » et d’un collier bariolé.

Les bovins sont ensuite harnachés d’instruments agricoles appelés « manga », puis menés à la rizière sous la conduite d’un homme tenant un bâton sacré. Le responsable de la première rangée de bétail est nommé « omouji » ou « omouji-zukai ». Il dirige adroitement les bovins pour le labourage de la rizière. Dans le « Mibu no Hana Taue », cette fonction est honorifique. 

Quand le labourage est presque entièrement terminé, des jeunes filles appelées « saotome » commencent à se préparer au repiquage. Elles portent des robes bariolées et des chapeaux nommés « suge-gasa ». Elles arrachent les plants poussant au bord de la rizière et les déposent dans une caisse nommée « naebune », tout en entonnant un chant sous la direction d’un ancien appelé « sambai ».

Quand le labourage et les préparatifs du repiquage sont terminés, un homme appelé « eburitsuki » entreprend d’aplanir la surface de la rizière à l’aide d’un outil appelé « eburi ». L’eburi, dit-on, sert de support au dieu des rizières. 

Le repiquage débute en présence du dieu. Les saotome, en rang derrière le sambai, repiquent les plants un par un en marchant à reculons. Pendant que le sambai, une baguette de bambou fendue dans les mains, entonne un chant de commandement que l’on considère dans la région comme un chant de parent, les saotome en entonnent un autre que l’on considère dans la région comme un chant d’enfant.

L’eburitsuki et la personne chargée de transporter les plants dans le naebune suivent les saotome, et aplanissent la surface de la rizière après le repiquage des plants. Une formation musicale marche derrière eux et accompagne les chants du sambai et des saotome au son des percussions, des flûtes et de petits gongs.

Le repiquage terminé, l’eburi est placé à l’envers dans un peu d’eau et recouvert de trois bottes de plants de riz. Certains disent que le dieu des rizières loge dans cet eburi, tandis que d’autres affirment que le dieu s’en sert pour prendre son envol et repart dans les cieux. Procéder à ce rituel permet d’escompter des moissons de riz abondantes.

Le « Mibu no Hana Taue » a été transmis aux communautés Mibu et Kawahigashi comme un rituel agricole indispensable. Les membres des deux communautés se rassemblent, à l’occasion de ce rituel, pour repiquer les plants de riz en présence du dieu des rizières et prier pour des moissons abondantes. Ce rituel fait apparaître les principes fondateurs du mode de vie et de la culture du Japon, dans lesquels il est investi de fonctions sociales et de significations importantes. 

Les cultivateurs et les autres habitants des communautés Mibu et Kawahigashi ont préservé et transmis le « Mibu no Han Taue » en tant que rituel agricole.

Les aînés appelés sambai sont chargés de veiller au bon déroulement de tout le rituel. Ils connaissent les chants et la musique qui accompagnent le repiquage du riz et sont membres de l’Association pour la préservation du Mibu no Hana Taue. Certains disent même que le dieu des rizières dépend d'eux.

Le « Mibu no Hana Taue » est un rituel agricole que les résidents des communautés Mibu et Kawahigashi accomplissent ensemble avec conviction, chaque année, sur une rizière spécialement réservée. Il aurait, dit-on, décliné sous l’ère Meiji. Par la suite cependant, les gens ont acquis le désir de le transmettre à la génération suivante en tant qu’élément précieux du patrimoine culturel ; le rituel a alors acquis une certaine vitalité, qu’il conserve jusqu’à aujourd’hui. Les membres des deux communautés le jugent par conséquent constitutif de leur patrimoine culturel.

Le « Mibu no Hana Taue » est apparu avant l’ère Edo et a été transmis de génération en génération. Les membres des communautés Mibu et Kawhigashi se sont rassemblés chaque année pour repiquer les plants de riz la saison venue, quand la moisson du riz entre dans sa phase décisive. Cela leur procure inévitablement un sentiment identitaire. Le rituel garantit l’abondance des moissons dans ces communautés. Il leur procure par conséquent un puissant sentiment de continuité.

Afin de transmettre le savoir et les compétences liés au « Mibu no Hana Traue », des séances de répétition des chants et de la musique du rituel sont organisées régulièrement pour les élèves de l’école élémentaire Mibu. Une grande partie de ceux qui sont aujourd’hui saotome et musiciens sont eux aussi issus de ces séances de répétition.

Aucun aspect du « Mibu no Hana Taue » ne donne lieu à de la discrimination sexuelle ou raciale, et il ne présente aucun risque d’être facteur d’intolérance ou d’exclusion à l’égard de groupes religieux ou ethniques particuliers. Par conséquent, l’inscription de cet élément sur la Liste représentative est compatible avec les instruments internationaux des droits de l’homme existants, ainsi qu’avec les exigences de respect mutuel entre communautés, groupes et individus.

Elle est également compatible avec les exigences du développement durable, car elle ne donne pas lieu à une ponction ou à une consommation excessive de ressources naturelles ou de matériaux spécifiques.

	2. 
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, et encouragement au  dialogue (cf. critère R.2)

	La candidature doit démontrer (critère R.2) que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». 

Expliquez en quoi l’inscription sur la Liste représentative contribuera à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel et à faire prendre davantage conscience aux niveaux local, national et international de son importance. Cette rubrique ne doit pas traiter la manière dont les inscriptions apporteront une plus grande visibilité à l’élément, mais la façon dont son inscription contribuera à la visibilité du patrimoine culturel immatériel d’une façon plus générale.

Expliquez en quoi l’inscription favorisera le « respect de la diversité culturelle et la créativité humaine, ainsi que le respect mutuel entre les communautés, les groupes et les individus ». 
1 000 mots maximum.

	Le « Mibu no Hana Taue » est un rituel agricole transmis de génération en génération par les habitants des communautés Mibu et Kawahigashi, dont la principale activité est la riziculture. Son apparition est antérieure à l’ère Edo. Malgré une période de déclin à l’ère Meiji, une organisation a été créée afin de transmettre cette pratique aux générations futures en tant qu’élément précieux du patrimoine culturel. Les mesures de protection adoptées par la Préfecture d’Hiroshima en 1959, puis par le gouvernement nippon en 1976, ont également contribué à sa transmission.

L’inscription du « Mibu no Hana Taue » sur la Liste représentative conduirait les gens à reconnaître encore plus largement l’importance de ce qui leur a été légué par les générations passées. Cela permettrait d’espérer qu’il continue d’être transmis à l’avenir.

Dans le « Mibu no Hana Taue », les gens accueillent le dieu des rizières et repiquent les plants de riz en présence du dieu. C’est ainsi qu’ils prient pour la bonne croissance et l’abondance des moissons de riz tout au long de l’année. Il existe beaucoup de rituels agricoles comparables au « Mibu no Hana Taue » au Japon. Ceux qui pratiquent la riziculture conservent encore des rituels de ce type et continuent à les juger importants. 

L’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel permettrait également de renforcer la reconnaissance de ceux qui transmettent des rituels agricoles comparables dans l’ensemble du Japon. Elle permettrait aussi de mieux sensibiliser à l’importance des rituels agricoles liés à la riziculture traditionnelle.

Le Japon ou l’Asie ne sont pas les seuls concernés. Il existe dans le monde entier des rituels agricoles comparables au « Mibu no Hana Taue », qui consistent à prier pour la bonne croissance et l’abondance des moissons de riz. L’inscription du « Mibu no Hana Taue » sur la Liste représentative permettrait de faire progresser la compréhension mutuelle entre ceux qui transmettent le « Mibu no Hana Taue » et ceux qui transmettent des rituels agricoles du même type dans le monde.
Il existe des rituels agricoles comparables au « Mibu no Hana Taue » dans le monde entier. Toutefois, le « Mibu no Hana Taue » est riche en particularités locales et constitue un bel exemple de créativité humaine, pour la manière dont les membres des communautés se rassemblent dans la rizière à l’occasion du rituel et repiquent les plants de riz ensemble.

L’inscription du « Mibu no Hana Taue » sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel témoignerait de sa diversité culturelle et de la créativité de l’humanité auprès des communautés du monde. Elle aurait pour conséquence de faire reconnaître plus fortement la valeur des rituels agricoles qui existent dans le monde entier, et permettrait d’espérer qu’ils soient transmis partout dans le monde pour les générations futures.

	3. 
Mesures de sauvegarde (cf. critère R.3)

	Les points 3.a. à 3.c. exigent l’élaboration d’un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde comme demandé dans le critère R.3 : « Des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ». De telles mesures devraient refléter la participation la plus large possible des communautés, groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, aussi bien dans leur formulation que dans leur mise en œuvre.

	a. 
Efforts en cours et récents pour sauvegarder l’élément

	Décrivez les efforts en cours et récents des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément. Décrivez les efforts du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

500 mots maximum.

	Les mesures suivantes ont été adoptées pour la transmission du « Mibu no Hana Taue » et pour une reconnaissance adéquate du patrimoine culturel immatériel japonais. 

Des films documentaires ont été produits par la Préfecture d’Hiroshima en 1979, puis par la ville de Chiyoda en 2000. Outre l’enregistrement détaillé des particularités du « Mibu no Hana Taue », ces films ont présenté les initiatives de transmission à la jeune génération. Dans la Préfecture d’Hiroshima, les structures concernées se sont abondamment servi des films diffusés.

Des rapports de recherche ont été établis par l’Agence des affaires culturelles en 1969, par la Préfecture d’Hiroshima en 1978 et par la ville de Kitahiroshima en 2000. Ces rapports ont été diffusés auprès des bibliothèques de toute la Préfecture d’Hiroshima et ont été utilisés pour la transmission.

L’Association pour la préservation du Mibu no Hana Taue anime une Équipe de dengaku pour enfants, avec les élèves du 5e niveaude l’école élémentaire Mibu voisine auxquels elle enseigne la musique et les chants d’Hana Taue. Avant l’Hana Taue annuel, l’équipe interprète musique et chants près des rizières. C'est l’occasion de former la relève. Depuis 1976, la ville de Kitahiroshima finance la formation de ces futurs remplaçants, l’alimentation du bétail et la réparation des outils. 

La ville de Kitahiroshima a fondé l’Espace de préservation et de transmission des arts populaires du spectacle dans le quartier de Geihoku en 1983. Cet espace sert à diffuser les arts populaires du spectacle de la région, en présentant des films documentaires ou en exposant du matériel utilisé autrefois pour ces arts.

L’Association pour la préservation du Mibu no Hana Taue a participé au Festival des arts populaires du spectacle des régions Chugoku-Shikoku en 1983. Dans l’intention d’étendre la diffusion du rituel, l’Association présente la musique et les chants du « Mibu no Hana Taue » en bien d’autres occasions et a notamment participé à une manifestation à Washington (États-Unis).

	b. 
Mesures de sauvegarde proposées

	Pour la Liste représentative, les mesures de sauvegarde sont celles qui peuvent aider à renforcer la viabilité actuelle de l’élément et permettre à cette viabilité de ne pas être menacée dans le futur, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant.

Citez et décrivez les différentes mesures de sauvegarde qui sont élaborées et qui, une fois mises en œuvre, sont susceptibles de protéger et de promouvoir l’élément, et donnez des informations succinctes sur divers aspects tels que leur ordre de priorité, les domaines d’application, les méthodologies, les calendriers, les personnes ou organismes responsables, et les coûts.

1 000 mots maximum.

	L’inscription du « Mibu no Hana Taue » sur la Liste représentative permettrait de sensibiliser le public à cet élément. L’objectif est également de faire venir de plus en plus de touristes qui ne soient pas originaires que de ces régions, mais du monde entier. L’exploitation touristique de cet élément peut aussi être bénéfique en termes de promotion de la région environnante ; mais en termes de qualité et de tradition de l’élément, il existe un risque élevé de dégradation. En formant les futurs détenteurs de cet élément, le groupe de préservation a par ailleurs la possibilité de faire en sorte que la relève assimile parfaitement la tradition originelle du « Mibu no Hana Taue » et de prévenir toute altération ou dégradation de la tradition. Les activités pédagogiques destinées à ceux qui ne connaissent pas l’élément sont importantes pour faire progresser sa compréhension. Il est important également que les gouvernements, nationaux et locaux, assurent le financement nécessaire à l’acquisition ou à la réparation des ustensiles utilisés pour la manifestation, afin de perpétuer la tradition. Les démarches suivantes représentent les mesures concrètes que devraient adopter le groupe de préservation et les gouvernements nationaux et locaux :

Ces démarches sont de la compétence des associations ou des gouvernements locaux désireux de préserver et de transmettre le « Mibu no Hana Taue ».

Il conviendrait de rendre compte par écrit, dans un document détaillé, de son déroulement rituel et de ses expressions. Il conviendrait que, sous l’égide de l’association et des gouvernements locaux impliqués, ce document serve de manuel lors du séminaire de formation à la transmission. Il conviendrait qu’ils soient soutenus par le gouvernement national.

Il conviendrait que l’association et les gouvernements locaux impliqués aident à la réparation et à l’acquisition des outils du « Mibu no Hana Taue ». Il conviendrait qu’ils soient soutenus par le gouvernement national.

Il conviendrait d’organiser des séminaires sur l’origine du « Mibu no Hana Taue » ou sur les modes de transmission. Il conviendrait de produire une brochure d’explication du rituel. Il conviendrait que le gouvernement national soutienne la prise en charge de ces initiatives par l’association et les gouvernements locaux impliqués.

	c. 
Engagement des communautés, des groupes ou des individus concernés

	La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie des aspirations et de l’engagement des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés. Cette rubrique doit fournir la preuve que les communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus concernés ont la volonté et s’engagent à sauvegarder l’élément si les conditions sont favorables. La meilleure preuve sera souvent la démonstration de leur implication dans les mesures de sauvegarde passées et présentes, et de leur participation à la formulation et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde futures, plutôt que de simples promesses ou affirmations de leur soutien ou de leur engagement.

250 mots maximum.

	L’Association pour la préservation du Mibu no Hana Taue

L’Association a été fondée en 1976, pour assurer la protection et la transmission du « Mibu no Hana Taue » en formant la relève et en ouvrant la célébration au public. L’association anime une Équipe de dengaku pour enfants au sein de l’école élémentaire voisine et enseigne aux enfants la musique et les chants du Hana Taue. L’équipe interprète musique et chants près des rizières, avant le Hana Taue annuel. C'est l’occasion de former la relève. L’association interprète la musique et les chants du « Mibu no Hana Taue » en de nombreuses occasions, notamment lors de manifestations organisées dans et hors de la ville.

À l’échelle de la Ville

Au sein du Service de l'apprentissage tout au long de la vie du Bureau des affaires scolaires de la ville de Kitahiroshima, des employés sont chargés de veiller à la protection des biens culturels selon la règlementation de la ville dans ce domaine. La Ville a fondé l’Espace de protection et de transmission des arts populaires du spectacle dans le quartier de Giehoku en 1983, afin de diffuser les arts populaires du spectacle de la région en présentant des films documentaires ou en exposant des instruments utilisés autrefois pour ces arts.

À l’échelle préfectorale

Un Service des affaires culturelles a été créé au sein du Bureau des affaires scolaires de la Préfecture d’Hiroshima, et des employés sont chargés de veiller à la protection des éléments relevant des biens culturels immatériels selon la règlementation de la Préfecture d’Hiroshima sur la protection des biens culturels.

	d. 
Engagement des États parties

	La faisabilité de la sauvegarde dépend également du soutien et de la coopération de l’(des) État(s) partie(s) concerné(s). Cette rubrique doit fournir la preuve que l’État partie concerné est prêt à soutenir l’effort de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre, et doit décrire comment l’État partie a démontré un tel engagement par le passé et pour l’avenir. Les déclarations et les promesses de soutien sont moins instructives que les explications et les démonstrations.

250 mots maximum.

	Des experts des biens culturels immatériels exercent au sein de l’Agence des affaires culturelles et sont responsables de la protection des biens culturels immatériels selon la Loi pour la protection des biens culturels.

	4. 
Participation et consentement des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature (cf. critère R.4)

	Cette rubrique demande à l’État partie qui soumet la candidature de prouver que la candidature répond au critère R.4 : « L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	a. 
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

	Décrivez comment et de quelle manière la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement au processus de candidature à toutes les étapes, comme le requiert le critère R.4. Les États parties sont en outre encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés voisines, des ONG, des instituts de recherche, des centres d’expertise et autres parties intéressées. La participation des communautés dans la pratique et la transmission de l’élément doivent être traitées dans le point 1 ci-dessus, et leur participation dans la sauvegarde doit être traitée dans le point 3 ; ici les États soumissionnaires doivent décrire la participation la plus large possible des communautés dans le processus de candidature.

	Les éléments classés comme Biens culturels immatériels importants ou Biens immatériels importants de la culture populaire, ou sélectionnés en tant que Techniques de conservation sélectionnées en vertu de la Loi pour la protection des biens culturels, figurent à l’Inventaire japonais. Le « Mibu no Hana Taue » a été classé parmi les Biens immatériels importants de la culture populaire en 1976, car il constitue un bon témoignage du mode de vie traditionnel japonais qui reposait autrefois sur la riziculture.

Cette désignation dépendait du Conseil pour la protection des biens culturels et de son organisme affilié, le 5e Groupe spécial de recherche. Ces organismes sont composés d’experts du patrimoine culturel immatériel – spécialistes des événements festifs, des cultes, de la production et des moyens d’existence, praticiens, représentants des groupes associés – et se chargent d’étudier et d’examiner les éléments candidats.

En amont de la désignation en question, le gouvernement a étudié les communautés ou les groupes concernés par l’élément et s’est beaucoup entretenu avec eux, prodiguant notamment des conseils sur leurs activités de préservation. Le gouvernement a obtenu leur consentement et a élevé l’Association pour la protection du Mibu no Hana Taue au rang d’organisme de protection.

La Sous-section des biens culturels du Conseil des affaires culturelles et son organisme affilié, le Comité spécial en charge de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ont aussi étudié et examiné les éléments soumis à l’inscription sur la Liste représentative. La Sous-section et le Comité spécial sont notamment composés d’experts du patrimoine culturel immatériel (événements festifs, cultes, événements annuels…), ainsi que de présidents de musées, d’avocats, de romanciers et de représentants d’ONG impliquées activement dans le domaine du PCI.

Au cours du processus de candidature, l’Association pour la préservation du Mibu no Hana Taue et son Groupe de préservation ont organisé plusieurs réunions avec la Préfecture d’Hiroshima, la ville de Kitahiroshima, ainsi qu’avec le Mibu Dengaku-dan et le Kawahigashi Dengaku-dan qui appartiennent à l’Association ; puis il a accepté de se porter candidat à l’inscription sur la Liste représentative. L’Association a fourni un consentement écrit. Elle a établi un dossier de candidature avec la collaboration du gouvernement national.

Des élus de la Préfecture d’Hiroshima et de la ville de Kitahiroshima ont assisté, à l’Agence des affaires culturelles, à la réunion de préparation des dossiers de candidature. Ils ont mené tous les échanges entre les communautés locales et l’Agence.

La ville de Kitahiroshima a fait réaliser des photographies et des vidéos le 6 juillet 2009, lors du « Mibu no Hana Taue » annuel ; la Préfecture d’Hiroshima et le gouvernement national ont collaboré à la production de ces prises de vue.

À tous les stades du processus de nomination au Japon, les communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus concernés ont eu une participation aussi large que possible.

	b. 
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

	Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés à la candidature peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes.

	Prière de joindre au formulaire de candidature les preuves démontrant un tel consentement en indiquant ci-dessous quelle preuve vous fournissez et quelle forme elle revêt.

	Voir le « Certificat de consentement » en pièce jointe

	c. 
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

	L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel est quelquefois limité par les pratiques coutumières régissant, par exemple, sa transmission, son interprétation, ou préservant le secret de certaines connaissances. Prière d’indiquer si de telles pratiques existent et, si tel est le cas, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui peut être nécessaire pour garantir ce respect.

	Toute personne est libre de venir assister au « Mibu no Hana Taue » lorsqu’il a lieu. Il n’existe pas de pratiques coutumières spécifiques qui en limiteraient l’accès.

	5. 
 Inclusion de l’élément dans un inventaire (cf. critère R.5)

	C’est la rubrique dans laquelle l’État partie doit démontrer que la candidature satisfait au critère R.5 : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini aux articles 11 et 12 ». 

Indiquez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme chargé de le tenir à jour. Démontrez que l’inventaire a été dressé en conformité avec les articles 11 et 12, et notamment avec l’article 11 paragraphe (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis a jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

	Le « Mibu no Hana Taue » est classé parmi les Biens immatériels importants de la culture populaire depuis 1976. Tous les éléments relevant des Biens immatériels importants de la culture populaire figurent à l’Inventaire japonais tel que défini aux Articles 11 et 12 de la Convention.

(i)
Figurent à l’Inventaire japonais les éléments relevant de ce que la Loi de protection des biens culturels désigne ou sélectionne comme Biens culturels immatériels importants, Biens culturels immatériels importants de la culture populaire, ou Techniques de conservation sélectionnées. Avant d’être classé parmi les Biens culturels immatériels importants de la culture populaire en 1976, pour la très haute importance qu’il revêt en tant que rituel agricole du Japon, le « Mibu no Hana Taue » avait été étudié et examiné par le Conseil pour la protection des biens culturels et son organisme affilié, le 5e Groupe spécial de recherche. Des experts de la sauvegarde de différents éléments du patrimoine culturel immatériel, tels que les « pratiques et coutumes » ou les « arts populaires du spectacle», ont pris part à l’époque aux travaux du Conseil pour la protection des biens culturels et du 5e Groupe spécial de recherche.

(ii)
Pour la désignation évoquée plus haut, le gouvernement national a étudié des groupes ayant hérité du « Mibu no Hana Taue » et s’employant eux-mêmes à le préserver. Le gouvernement s’est beaucoup entretenu avec eux des actions de préservations les plus opportunes. Puis l’élément a été classé avec le consentement des groupes concernés à l’époque, c'est-à-dire l’Association pour la préservation du Mibu no Hana Taue.

(iii)
L’Agence des affaires culturelles tient l’inventaire et l’actualise dès que nécessaire, par exemple lors d’une nouvelle désignation ou de l’abrogation d’une désignation.


	Documentation

	Toute la documentation fournie doit ajouter de la valeur au dossier de candidature en fournissant des informations sur l’élément, sur son rôle dans la communauté, sur sa viabilité et sur les difficultés auxquelles il est confronté. Si l’élément est inscrit, cette documentation servira également à atteindre l’objectif de la Liste représentative qui est d’assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel. Les documents photographiques, sonores et audiovisuels doivent être soumis conformément aux spécifications techniques indiquées dans l’Annexe ci-après. Les documents supplémentaires (dans la limite des quantités maximales indiquées ci-après) peuvent être soumis et pourront être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité, mais ils ne seront pas pris en compte pour l’examen ou l’évaluation de la candidature.

	a. 
Documentation obligatoire et facultative

	Documents de base

Documents supplémentaires

Photos

10 photos récentes (obligatoire pour l’évaluation)

Maximum 30

Vidéo

Film vidéo monté (maximum 10 minutes) (vivement conseillé pour l’évaluation et la visibilité)

Maximum 60 minutes

Audio

-

Maximum 60 minutes

Cartes

-

Maximum 3

Livres

-

Maximum 3



	Malheureusement, les documents fournis au-delà des quantités maximales indiquées dans la colonne « Documents supplémentaires » ne pourront pas être acceptés par l’UNESCO. Lors de l’envoi des documents, indiquez clairement quels sont les documents de base et quels sont les documents supplémentaires que vous souhaitez inclure. Aucune documentation ne sera retournée aux États soumissionnaires.

	b. 
Cession de droits avec une liste des éléments

	Les documents obligatoires doivent être accompagnés d’une déclaration de cession non exclusive de droits à l’UNESCO pour utilisation dans le monde entier et sous n’importe quelle forme (formulaire ICH-07). Le formulaire ICH-07 doit être soumis, en anglais ou en français, sans aucune modification du texte et doit être signé par un signataire agréé. Le document original signé de la cession de droits doit comprendre une liste des éléments soumis, en indiquant pour chaque élément :

1. un identifiant (nom du dossier et/ou référence)

2. les informations relatives au droit d’auteur, y compris le nom du créateur

3. la date de création

4. la légende (en anglais ou français)
Les documents supplémentaires doivent, dans la mesure du possible, faire également l’objet d’une cession non exclusive des droits d’utilisation au profit de l’UNESCO, avec les mêmes informations d’identification.

	c. 
Liste de références documentaires

	Les États qui soumettent une candidature peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés en respectant les règles standard de présentation des bibliographies, ainsi que des sites Internet ou documents multimédias qui donnent des informations complémentaires sur l’élément.

Une page maximum.

	aucune


	Coordonnées

	a. 
Personne à contacter pour la correspondance

	Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Si une adresse électronique ne peut être donnée, indiquez un numéro de télécopie. Pour les candidatures multinationales, indiquer les coordonnées de la personne qui est désignée par les autres États soumissionnaires comme étant le contact avec le Secrétariat de la Convention pour toute correspondance relative à la candidature (demandes d’informations complémentaires, etc.). Dans le cas des candidatures multinationales, indiquez également les coordonnées d’une personne de chaque État partie.

	À Tokyo :
Toru TAKEDA (M.)
Office for International Cooperation on Cultural Properties
Agency for Cultural Affairs, Japan
3-2-2 Kasumigaseki, Chiyoda-ku, Tokyo 100-8959, Japan
e-mail : t-takeda@bunka.go.jp
Tél. : +81 3 6734-3143
Fax : +81 3 6734-3820

À Paris :
Délégation permanente du Japon auprès de l’UNESCO
100, Avenue de Suffren 75015 Paris, FRANCE 
e-mail : dl.japan@unesco-delegations.org
Tél. : +33 1 5359 2733 (direct)
Fax : +33 1 5359 2727

	b. 
Organisme(s) compétent(s) associé(s)

	Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de l’/des organisme(s) compétent(s) (administration, musée, institution ou responsable) qui est/sont chargé(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Agency for Cultural Affairs, Japan
3-2-2 Kasumigaseki, Chiyoda-ku, Tokyo 100-959, Japan
Tel : +81 3 6734 3143
Fax : +81 3 6734 3820

	c. 
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

	Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées complètes des organismes communautaires ou des représentants des communautés, ou d’organisations non gouvernementales qui sont concernés par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc.

	Association for the Preservation of Mibu no Hana Taue 
245-1, Mibu, Kitahiroshima-cho, Yamagata-gun, Hiroshima-ken, 731-1515, Japan

	Signature pour le compte de l'État partie

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.
Nom : 
Hideo TAMAI
Titre : 

Commisssaire aux affaires culturelles, Japon
Date : 
19 mai 2011 (dernière révision)
Signature : 
<signé>
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